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PROCÈS-VERBAL 

du Conseil municipal 

de ST- LEGER SOUS CHOLET    

              
               
        
 
 
 

L’an Deux mille quatorze, le six juin, le Conseil municipal de la Commune de ST LEGER SOUS CHOLET 
dûment convoqué le 27 mai 2014, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de  
M. Jean-Paul OLIVARES, Maire de la Commune. 
 

Membres présents : Jean-Paul OLIVARES, Jean-Pierre JOSELON, Marie-Françoise CEUS, Christian USUREAU, 
Chantal RIPOCHE, Valérie  MORILLON, Michel LENORMAND, Patricia BUTAULT, Jean-Robert TIGNON, 
Dominique COUSIN, Bruno GUEDON, Laurence TISSEROND, Jean-Luc HAMARD, Rachel SCELO, Céline FROGER, 
Isabelle ROMBI, Magalie TIGNON, Claire BIMIER, Pascal DANIEAU, Jean-Louis CILLON, Sylvie FORTIN       

 

Membres excusés : Camille OGER, Olivier BACLE (pouvoir donné à J.P. JOSELON)  
 

Secrétaire de séance : Valérie MORILLON 
 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

 

INTERVENTION DU LIEUTENANT POMIÉ, COMMANDANT DE LA COMMUNAUTÉ 

DE BRIGADES DE GENDARMERIE ST-MACAIRE/MONTFAUCON 
 

Suite à des pics de cambriolages, ST-LEGER SOUS CHOLET, commune volontaire, a été 

choisie commune pilote pour le dispositif "voisins vigilants". 

 

Considérant la multiplication des cambriolages dans les résidences principales en 

journée, ce dispositif a pour objet d'associer tous les acteurs locaux (habitants, élus, 

services de l'Etat). Il s'agit d'une remontée d'informations, une chaîne d'alerte, rapide  

et fiable. 

 

Des relais sont bien identifiés entre la population, la Mairie et la Gendarmerie : des 

référents citoyens. 

Le citoyen qui s'engage est volontaire. Il y a une interdiction absolue de toute initiative 

individuelle. 

 

Une réunion publique d'information sur ce dispositif est proposée le Mardi 10 juin 2014 

à 20h30 au Foyer municipal de ST LEGER. 

  

 

1 – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 16 MAI 2014 
   

Adopté à l'unanimité. 

 

 

2 – SALLE DES FETES – CHOIX DES ENTREPRISES ET DES OPTIONS 
 

Monsieur le Maire indique que par délibération du 7 février 2014, le Conseil avait lancé 

la consultation pour la construction de la salle des fêtes. 

 

L’appel d’offres concerne l’ensemble des lots bâtiment, stationnement et voirie à créer. 

Après ouverture des plis et analyse et classement des offres par le Maître d’œuvre,        

la commission d’appel d’offres propose un classement selon les critères de jugement  

des offres suivants : 
 

 Prix des prestations ................................... 50 % 

 Valeur technique ....................................... 40 % 

 Délai d'exécution ....................................... 10% 

SÉANCE DU 6 JUIN 2014 - 20h00
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LOT N° 1 – TERRASSEMENTS – VRD – ESPACES VERTS 

 
Option 1 : finition du jardin minéral        
            
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 

LOT N° 2 – GROS ŒUVRE 

 
L'option consiste à remplacer les voiles BA béton blanc sablé de l'article 2.7.1. par des murs 

préfabriqués béton blanc sablé. 
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LOT N° 3 – CHARPENTE METALLIQUE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

LOT N° 4 – ETANCHEITE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

LOT N° 5 – BARDAGE BOIS – PLAFONDS BOIS 
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LOT N° 6 – MENUISERIES EXTERIEURES ALUMINIUM – STORES 

D'OCCULTATION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

LOT N° 7 – SERRURERIE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

LOT N° 8 – PLATRERIE – CLOISONS SECHES 
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LOT N° 9 – MENUISERIES INTERIEURES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LOT N° 10 – FAUX PLAFONDS 
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LOT N° 11 – CHAPES – CARRELAGES – FAIENCES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LOT N° 12 – SOLS SOUPLES – PARQUET 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LOT N° 13 – PEINTURE – REVETEMENTS MURAUX 
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LOT N° 14 – ASCENSEURS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
LOT N° 15 – EQUIPEMENTS DE CUISINE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
LOT N° 16 – CHAUFFAGE – VENTILATION – PLOMBERIE 
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LOT N° 17 – ELECTRICITE COURANTS FORTS ET FAIBLES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil municipal, après avoir valablement délibéré, à l'unanimité des membres 

présents ou représentés, 

 

RETIENT l'ensemble des propositions de la Commission d'Appel d'Offres,        

selon le tableau ci-après : 
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3 – RYTHMES SCOLAIRES  
 

La réforme des rythmes scolaires doit être mise en place en septembre 2014.  

Elle impose que le temps scolaire soit réparti sur 9 ½  journées. 

 

A Saint Léger, la réflexion est engagée depuis début 2013, et un Comité de Pilotage 

s’est mis en place avec : 

- Des représentants des 3 écoles de la commune. 

- Des membres des conseils d’école  (écoles publiques) et de l'OGEC (école privée)  

- Des représentants des associations de parents d’élèves. 

- Des représentants de l’association l’AELA. 

- La déléguée départementale de l’éducation nationale. 

- Le coordinateur enfance/famille du CSI Ocsigène. 

- Des représentants de la municipalité. 

 

Quelques principes ont été définis pour la prochaine rentrée :  

- Participation des 3 écoles publiques et privée. 

- La gratuité pour les familles. 

- Le choix du mercredi matin travaillé (après sondage auprès des familles). 

- Diminution de la journée scolaire : 

   . 1 heure de moins / jour sur 3 jours : lundi, mardi, jeudi pour les écoles primaire 

     publique et privée. 

   . ¾ d’heure de moins tous les jours pour l’école maternelle publique.  

 

Il incombe à la mairie d’organiser les Temps d'Activités Périscolaires, après le temps 

scolaire, ce qui nécessite l’intervention d’environ 20 animateurs, et la création d’un 

poste de direction des TAP (1 directeur pour 300 enfants). 

  

 

Une direction confiée à l’AELA :  

C’est offrir une cohérence en confiant tout l’éducatif hors temps scolaire à une même 

association : Accueil de loisirs, Accueil périscolaire, TAP. 

C’est compter sur un savoir-faire quant à la méthodologie, la mise en place de projet,  

le recrutement, la connaissance des familles, une équipe présente à Saint-Léger. 

Pour la mairie, il s’agirait de garder la responsabilité générale des TAP en étant 

l’employeur des intervenants hors AELA et de confier la direction et la coordination        

à l’AELA. 

 

 

Répartition des tâches : 

 

 COPIL (Comité de Pilotage) Mairie  

Soutien au projet : 

- Montage du projet sur les plans pédagogiques, financiers. 

- Organisation pratique : horaires, salles, personnels, groupes d’enfants. 

  

 Mairie 

Administratif : 

- Assurer le suivi du budget. 

- Assurer la gestion administrative liée au personnel. 

- Etre responsable administrativement de l’organisation globale des TAP. 

 

 COPIL Mairie + coordination AELA    

Soutien au projet et bilans :  

- Proposer une organisation annuelle : planning, évaluation, communication 

interne et externe. 

- Recruter des animateurs. 

- Organiser ensemble les réunions bilans qualitatifs et quantitatifs, et décider si 

nécessaire, en cours d’année, d’éventuelles actions correctives.  
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Coordination AELA et fonction de direction des TAP  

 

Soutien au projet :  

- Proposer et rédiger le projet pédagogique : objectifs et moyens (planning annuel  

  et par cycle). 

- Coordonner l’organisation en lien avec la commune, les écoles, les associations locales 

  participantes et les autres prestataires. 

- Faire le lien avec les professionnels des écoles et de l’accueil périscolaire sur 

  les transitions entre les temps scolaires et les temps périscolaires. 

  

Avec les  enseignants : 

- Constituer les groupes d’enfants  et définir les modalités de transfert des élèves entre 

   école et TAP. 

- Vérifier la cohérence des contenus des TAP, des temps d’accueil périscolaire et  

  des temps scolaires. 

  

Animation : 

- Animer des temps de préparation et de bilan avec l’équipe. 

- Animer un TAP en cas d’absence d’un animateur. 

- Gérer le matériel. 

 

Responsabilité humaine :  

- Proposer des outils pour le recrutement de dernière minute. 

- Mettre en place et diriger une équipe d’animateurs.  

- Accueillir les animateurs chaque jour. 

- Veiller à la répartition des enfants, des animateurs, dans les différents lieux,  

  et à la sécurité générale des enfants.  

- Etre en relation avec les familles. 

  

Administratif : 

- Etre  garant de la composition de l’équipe pédagogique : qualifications, casiers 

  judiciaires, vaccinations, normes d’encadrement des groupes d’enfants. 

- Remplir les états des présences. 

- Faire le suivi des prestations CAF. 

- Gérer les déclarations à la  Direction Départementale de la Cohésion Sociale (DDCS) 

- Assurer la gestion et le suivi des inscriptions (fiches familles). 

 

 

Proposition de l’AELA 

 

Moyens et finances : 

- 14 h de coordination /semaine sur 40 semaines (36 semaines d’école + 2 début juillet 

  + 2 fin août) assurées par Marylise et Nathanaëlle (Contrat d’Avenir) 

- 9 h d’animation / semaine sur 36 semaines assurées par Nathanaëlle et Anthony  
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Nécessité d’une convention avec l’AELA : 
 

Objet de la convention : coordination et direction des TAP. 
 

Date de début : à déterminer avec l’AELA (été 2014). 
  

Durée : annuelle, renouvelable par tacite reconduction, possibilité pour chacun  

de révoquer la convention avec préavis (à déterminer) notamment en cas 

de changement législatif ou réglementaire. 
 

Conditions financières : montant de la subvention 13 500 € pour l’année scolaire 

2014/2015 

Montant revu tous les ans après discussion entre la mairie et l’AELA et présentation  

au Conseil. 
 

La campagne d'inscriptions pour la 1ère période se déroulera dès ce mois de juin.   
 

Le Conseil municipal, après avoir valablement délibéré à l'unanimité des membres 

présents ou représentés, 
 

- ADOPTE les différentes propositions d'organisation des Temps d'Activités 

   Périscolaires. 

- DECIDE de confier à l'AELA la direction et la coordination des T.A.P. selon  

   les principes énoncés ci-dessus. 

- DONNE DELEGATION à Monsieur le Maire pour signer une convention avec 

   l'association. 

 

 

 

4 – P.L.U. – REVISION ALLEGEE N° 1 EN COURS 
 

La Commune a signé en septembre 2012 un contrat avec le cabinet « Ecce Terra »     

pour deux procédures de modification du P.L.U : 

1) l’ouverture à l’urbanisation des zones de la Prairie et du Martineau :  

cette procédure est terminée. 

2) La création d’un sous secteur zoné Ne pour la future déchetterie intercommunale 

route du May. Cette deuxième procédure est aujourd’hui bloquée car il manque          

les documents d’exécution de la C.A.C. 
 

Le contrat avec « Ecce Terra » de 3 930 € H.T prenait en compte la mutualisation         

des deux procédures, pour réduire les frais. 

Cette mutualisation n’a pas eu lieu et le Cabinet devra donc effectuer des actes en plus 

(réunions, élaboration des dossiers avant enquête publique…). 
 

Il propose de clore le contrat en cours et d’en signer un nouveau pour suivre                  

la déchetterie. 

Le contrat initial était de 3 930 € H.T. La Commune a payé 1 840 € H.T.  

Le reste à payer de 2 090 € H.T est annulé. 

Le nouveau contrat pour la déchetterie s’élève à 2 830 € H.T, soit une plus value        

au total de 740 € H.T. 
 

Le Conseil municipal, après avoir valablement délibéré à l'unanimité des membres 

présents ou représentés, 
 

- ADOPTE les propositions  

- DONNE DELEGATION à M. le Maire pour clore l'ancien contrat, signer le nouveau 

  contrat et effectuer toutes les démarches nécessaires à sa bonne exécution. 

 

 

5 – P.L.U. – NOUVELLE MODIFICATION 
 

Une nouvelle modification du PLU est proposée.  

Suite aux problèmes de nuisance générée par des éoliennes ces derniers mois,  

la municipalité souhaite les interdire dans les zones urbanisées ou à urbaniser (UA, UB, 

AU (sauf peut être AUy) et AP). 
  

Le Cabinet « Ecce terra » propose d’accompagner gratuitement la Commune dans       

cette démarche. 

 

Par ailleurs, monsieur le Maire demande la reconstitution du groupe PLU pour étudier     

les différents dossiers en lien avec le sujet. 
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Le Conseil municipal, après avoir valablement délibéré à l'unanimité des membres 

présents ou représentés, 
 

- ACCEPTE l'engagement de la procédure 

- DONNE DELEGATION à Monsieur le maire pour mener l'opération à son terme 

- RECONSTITUE le groupe de travail "PLU" dont les membres seront désignés par 

  les différentes commissions. 
 
 

  

6 – SUBVENTION AU CLUB DE LA GAIETE  
 
 

Lors du vote des subventions 2014, un montant de 25 € avait été accordé au                

Club de la Gaieté pour l’achat d’une plaque électrique.  
 

L'association devait présenter un devis pour paiement direct par la Commune. 

Finalement l’association a payé directement l’appareil (24,90 € T.T.C). 
 

Le Conseil municipal, après avoir valablement délibéré à l'unanimité des membres 

présents ou représentés, 
 

- ACCEPTE le versement d'un montant de 25 € 

- PRECISE que la dépense sera imputée au compte 6574 du budget communal. 

 

 

 

7 – DELEGATION DU CONSEIL A M. LE MAIRE  
 

Dans sa séance du 11 avril 2014, le nouveau conseil municipal avait donné délégation  

à monsieur le maire, conformément à l’article L2122-22 du code général                        

des collectivités territoriales : 

« Prononcer la délivrance et la reprise de concessions dans le cimetière,  

Exercer au nom de la commune, les droits de préemption, 

Intenter au nom de la commune, les actions en justice ou défendre la commune  

dans les actions intentées contre elle, 

Procéder à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés  

d’un montant inférieur à 50000 € HT. » 

  

La préfecture, dans le cadre du contrôle de légalité, demande à préciser les délégations 

relatives aux droits de préemption et aux actions en justice. 

 

Il est donc proposé au Conseil de formuler les délégations de la façon suivante : 

« Prononcer la délivrance et la reprise de concessions dans le cimetière 

Exercer au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code  

de l’urbanisme, que la Commune en soit titulaire ou délégataire, sur la totalité  

des zones où ils s’appliquent.  

Intenter au nom de la commune, les actions en justice ou défendre la commune dans  

les actions intentées contre elle, devant l’ensemble des juridictions  

Procéder à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés  

d’un montant inférieur à 50000 € HT.»                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     

 

Le Conseil municipal, après avoir valablement délibéré à l'unanimité des membres 

présents ou représentés, 
 

- ADOPTE la nouvelle formulation.  

 

 

 

8 – RECENSEMENT DE LA POPULATION 2015  
      Nomination des coordonnateurs 
 

En janvier et février 2015 sera réalisé le recensement des habitants de la commune.  
 

A cet effet, il y a lieu de nommer par arrêté un coordonnateur titulaire et un suppléant 

pour conduire la préparation et la réalisation de l’enquête de recensement. 
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Il est proposé :  

- Madame Annie CAILLEAUD, rédacteur principal 2ème classe en qualité de coordonnateur 

  titulaire 

- Madame Sandrine BERQUET, adjoint administratif 1ère classe en qualité de 

  coordonnateur suppléant. 

 

Le Conseil municipal, après avoir valablement délibéré à l'unanimité des membres 

présents ou représentés, 
 

- ADOPTE les nominations.  

 

 

 

9 – PHOTOCOPIEUR DU SERVICE ACCUEIL DE LA MAIRIE 

      Renouvellement du contrat de maintenance 
 

Le contrat de maintenance du photocopieur noir et blanc de l’accueil de la mairie arrive  

à échéance le 07 juin 2014.  

 

L’entreprise Repro Conseil nous propose de le renouveler pour un an dans les conditions 

suivantes : 

- Redevance copies (estimation 15 000 copies/trimestre) : le coût annuel passerait     

   de 1 319,76 € T.T.C à 1 504,80 € T.T.C. 

- Contrat connexion (forfait) : le coût annuel passerait de 354,70 € TTC à 429,92 € TTC 

 

Soit un coût total annuel passant de 1 674,46 € T.T.C à 1 934,72 € T.T.C  

 

Le Conseil municipal, après avoir valablement délibéré à l'unanimité des membres 

présents ou représentés, 
 

- ADOPTE les termes du contrat.  

- DONNE DELEGATION à M. le Maire pour signer le nouveau contrat et effectuer 

  toutes les démarches nécessaires à sa bonne exécution. 

 

 

 

10 – COMPTES-RENDUS DES COMMISSIONS 
 

10.1 – CADRE DE VIE 

 

Travaux engagés :  

- Cimetière : fin des travaux d'extension. 1 236 € HT en plus pour refaire l'ancienne 

  entrée (adopté par le Conseil Municipal). Entrée du parking près du monument  

  aux morts : aménagement de plusieurs places pour camping-cars et fourgons. 

- Marquage au sol : même enveloppe qu'en 2013 (3 325.78 €) 

- P.A.V.E. : programme de travaux pour des cheminements podotactiles 

- Elagage : à réaliser derrière le Martinet, rue de la Vendée et près de la future salle  

  des fêtes. 

- Container à verre : 3 nouveaux emplacements : ZAC du MARTINEAU, parking  

  du Pôle culturel côté douve, et allée des Frênes 

- Rond-point route du May : réflexion pour son aménagement par les services 

  techniques communaux. 

- Après-midi développement durable avec les écoles, relancé.   

 

10.2 – VIE SOCIALE 

 

- Restaurant scolaire : réunion extra-municipale le 17 juin 

- Espace jeunes : 5 jeunes souhaitent partir en camp. Ils organisent des opérations 

  de financement, notamment un chantier jeunes (3 jours de travail).  

  Le Conseil municipal leur accorde, en contrepartie, une subvention de 450 €. 
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10.3 – VIE ASSOCIATIVE/COMMUNICATION 

 

- Salle des fêtes : étendre le travail sur les tarifs, au groupe de travail "salle  

  des fêtes", pour une présentation au Conseil en Septembre. 

- Réunion des plannings avec les associations : problèmes avec les T.A.P. et  

  les repas au Foyer pour l'ALSH, lors des vacances scolaires, et pour quelques activités 

  d'autres associations. 

- C.M.E. :  

 animation sport samedi 14 juin : 36 CM1/CM2 

 nouveau journal pour enfants diffusé dans le bulletin municipal de novembre 

 fête des CM le 1er juillet 

- L'Art au Pas Léger et Forum des associations :  

 présentation du tableau des permanences   

 

 

 

 

 

 

 

11 - CALENDRIERS 
 

 
 
 
 

 


